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NUCLÉAIRE Vice-président du Forum nucléaire, Bruno Pellaud juge irréaliste
la voie suivie par le Conseil fédéral. Selon lui, la situation peut encore évoluer.

«On ne peut pas tout avoir»
BERNE
PROPOS RECUEILLIS
PAR CHRISTIANE IMSAND

Le virage énergétique pris par le
Conseil fédéral constitue un sé-
rieux «coup de froid» pour le lob-
by nucléaire, mais celui-ci estime
que les jeux ne sont pas encore
faits.PourBrunoPellaud, vice-di-
recteur duForumnucléaire et an-
cien directeur adjoint de l’Agence
internationale de l’énergie atomi-
que, un retournement de situa-
tion reste possible. Interview.

La Suisse va-t-elle sortir du
nucléaire en 2034?
Beaucoup de choses peuvent

changer d’ici là. Le comporte-
ment criminel de Tepco à Fu-
kushima m’a rendu furieux, mais
le tsunami médiatique qui a suivi
cette catastrophe trouble la vision.
On ne construit pas des centrales
nucléaires pour le plaisir. C’est la
demande d’énergie qui est déter-
minante et elle continue à croître
parallèlement à l’augmentationde
la population et à la croissance de
l’économie. En tant que petit con-
sommateur, je peux économiser
ou payer plus cher mon courant,
mais ce n’est pas le cas de l’indus-
trie, desPMEetdes entreprisesde
transport. Or celles-ci consom-
ment70%de laproductiond’élec-
tricité. L’Allemagne, qui a adopté
un moratoire, va rapidement s’en
rendre compte. Il faudrait au
moins envisager une période d’ex-
ploitation des centrales de 60 ans.

Le prix du courant d’origine
nucléaire ne va-t-il pas ren-
chérir avec les nouvelles exi-
gences de sécurité nées de la
catastrophe de Fukushima?
Une légère augmentation est

possible,mais lenucléaire restera
concurrentiel face au gaz, à l’éo-
lien et au photovoltaïque. Je
constate que les Suédois n’ont
pas bougé car ils ont compris que
seule une électricité bonmarché

leur permettrait de maintenir
une politique sociale généreuse.
On ne peut pas tout avoir. Je suis
persuadé que l’on relancera le
nucléairedansdixanscar leprin-
cipe de réalité va s’imposer.

Le peuple tranchera puisque
les Verts ont lancé une initia-
tive pour sortir du nucléaire
en 2029?

L’inscription d’une date dans
la Constitution serait certes dé-
terminante, mais je constate
que le peuple suisse a rejeté
deux initiatives anti-nucléaires
en 2003 alors que, trois mois
avant la date de la votation, on
nous prédisait la victoire d’au
moins l’un de ces deux objets.
L’opinion publique peut évoluer
rapidement. Le maintien des

places de travail sera détermi-
nant.

Les partisans des énergies re-
nouvelables estiment juste-
ment que celles-ci permet-
traient de créer davantage
d’emplois?
C’est faux. Voyez les éolien-

nes. Elles sont enmajorité pro-
duites à l’étranger. Seules les fi-
nitions se font en Suisse.
Quant aux panneaux solaires,
leur prix a baissé parce qu’ils
sont fabriqués en Chine. Ils
nous arrivent en Suisse tout
emballés et il suffit de lesmon-
ter. C’est un travail de charpen-
tier. On ne peut pas parler de
valeur ajoutée. On finance à
coup de subventions des pan-
neaux solaires chinois alors
qu’il faudrait soutenir la re-
cherche en Suisse et le démar-
rage de projets suisses.!

Pour Bruno Pellaud, vice-directeur du Forum nucléaire et ancien directeur adjoint de l’Agence internationale
de l’énergie atomique, un retournement de situation reste possible. KEYSTONE

AVS-AI
Un forfait pour dédommager
les appareils auditifs
L’AI et l’AVS rembourseront

l’achat d’appareils auditifs de
manière forfaitaire dès le 1er
juillet. Insensible aux critiques
des organisations de malenten-
dants, le Conseil fédéral a con-
firméhier l’entréeenvigueurdu
nouveau système.
Grâce à la réforme, les deux as-

surances sociales devraient éco-
nomiser jusqu’à 30 millions de
francs sur les 100millions qu’el-
les dépensent chaque année
pour les appareils auditifs. Se-
lon l’Office fédéral des assuran-
ces sociales (Ofas), les malen-
tendants en profiteront aussi.
Avec l’argent perçu de l’assu-

rance, ils pourront choisir libre-
ment leur appareil et les servi-
ces de l’acousticien et même se
fournir à l’étranger. Cela devrait
renforcer la concurrence et
baisser les prix. L’office compte
sur cette évolution pour com-
penser la baisse du rembourse-
ment de l’Etat. Avec le nouveau
système forfaitaire, les aides se-
ront environ demoitié inférieu-
res à celles versées selon le sys-
tème actuel des prestations
plafonds.

Critiques
Un scandale pour les malen-

tendants: en février, leur faî-
tière Pro audito suisse avait ap-
pelé le ministre des assurances
sociales Didier Burkhalter à
faire marche arrière. Fixé à 840
francs par oreille indépendam-
ment du degré de surdité, le
nouveau forfait pénalise les per-
sonnes atteintes de surdité
moyenne à profonde et menace
leur intégration profession-
nelle, avait critiqué l’organisa-
tion.
MonsieurPrix avait également

remis la réforme en cause lors
de la consultation. Estimant
que les assurés ne disposent pas
des compétences nécessaires
pour évaluer les appareils et le
rapport qualité-prix, il avait
émis la crainte d’une distorsion
du marché et mis en doute la

baisse de prix attendue. Le sys-
tème actuel prévoit trois ni-
veaux de remboursement. Les
personnes légèrement atteintes
peuvent espérer une contribu-
tion comprise entre 1395 et
2275 francs, celles souffrant de
troubles auditifs moyens entre
1750 et 2820 francs. Lesmalen-
tendants les plus gravement
touchés peuvent obtenir 2100 à
3355 francs d’aide.

Mineurs épargnés
Il n’y aura pas de forfait pour

les enfants et les jeunes de
moins de 18 ans, mais un pla-
fond de remboursement à hau-
teur des coûts par cas actuels.
Cette procédure existe déjà
maisne s’appliquepour l’instant
qu’à des catégories particulières
de mineurs. La nouvelle ordon-
nance prévoit encore une régle-
mentation particulière pour les
cas de rigueur.
Les assurés qui portent déjà un

appareil auditif resteront sou-
mis aux dispositions actuelles
jusqu’à l’expiration des six ans
(AI) ou cinq ans (AVS) avant
l’ouverture du droit à un nou-
veau forfait. Un mémento du
centre d’information AVS/AI et
des instructions de l’Ofas sur le
nouveau système sont en prépa-
ration.! ATS

Le forfait sera fixé à 840 francs
indépendamment du degré
de surdité. KEYSTONE

Un agent de la police canto-
nale bernoise de 39 ans a été
tué mardi par un habitant de
Schafhausen, dans l’Emmental
(BE), qu’il avait l’ordre de délo-
ger de son domicile. Son collè-
gue a été blessé au bras. L’au-
teur de cet homicide a pu être
interpellé.
L’homme a alors tiré sur les

deuxpoliciers à travers laporte.
Très grièvement touché au ven-
tre, le plus âgé des deux est dé-
cédé sur place.
Le pistolet découvert au do-

micile de l’homme est une
armemilitaire.Mais les investi-
gationsn’ont pas encorepermis
d’affirmer s’il s’agit de l’arme du
crime, a annoncé hier la police
cantonale bernoise.
Une commission spéciale tra-

vaille sans relâche sur cette af-
faire, a expliqué le comman-
dant de la police Stefan
Blättler.
La victime n’avait pas revêtu

de gilet pare-balles lors de cette

opération. Mais selon les pre-
miers éléments de l’enquête,
cette protection n’aurait pas
sauvé sa vie.
En sa mémoire, quelque 200

agents se sont rassemblés à 14h
sur la Waisenhausplatz à

Berne, devant le bâtiment prin-
cipal de la police. La fédération
suissedes fonctionnairesdepo-
lice avait appelé ses 23 000
membres à travers toute la
Suisse à observer une minute
de silence.! ATS

HOMICIDE L’enquête se poursuit dans l’Emmental.

Il possédait une arme militaire

Un policier de 39 ans a été tué par balle lors de l’expulsion d’un homme
de son domicile à Schafhausen. KEYSTONE

LOTERIE ROMANDE
Un résultat mitigé en 2010
La Loterie romande a réalisé

unbénéficede200,5millionsde
francs l’an dernier contre 192,6
millions en 2009. Cette hausse
s’explique par la dissolution de
provisions constituéespour faire
face à une éventuelle fin du Tac-
tilo. Le revenu brut des jeux re-
cule à 358millions (-3,6%).
Le tassement du revenu brut

des jeux, soit lesmontantsmisés
moins les gains encaissés par les
joueurs, est dû avant tout à une
fréquence trop faible de gros
jackpots aux jeux de tirage Swiss
Lotto Plus et Euromillions, a ex-
pliqué Jean-Luc Moner-Banet,
directeur de la Loterie romande
hier à La Tour-de-Peilz. «Cin-
quante millions, ce n’est plus un
événement. Pour passionner le pu-
blic atteint de «jackpotfatigue», il
faudrait des gains de 200 mil-
lions», a-t-il expliqué. La concur-
rence légitime des casinos est en
outre toujours plus grande.
Autre ombre au tableau, les pa-

ris sportifs. Ils continuent à ac-
cuser une baisse, notamment en

raison des opérateurs illégaux
sur internet. Non seulement les
joueurs peuvent gagner plus
gros par ce biais, mais ils n’ont
pas d’impôts à payer, a relevé
Jean-LucMoner-Banet.

Trente millions de réserve
Malgré ce tassement des reve-

nus, le bénéfice 2010 a atteint
190 millions, après le record de
192,6 millions en 2009, a pour-
suivi Jean-Pierre Beuret, prési-
dentde l’institution.Cerésultata
été augmenté de quelque dix
millions provenant des provi-
sions constituées pour restruc-
turer l’entreprise en cas d’inter-
ruption éventuelle de
l’exploitation des Tactilo. Avec la
confirmation par le Tribunal fé-
déral en janvier de la légalité de
cesdistributeurs, des réserves de
30 millions seront dissoutes sur
trois ans, a précisé Jean-Pierre
Beuret. Un montant supplé-
mentaire de 19,7 millions sera
ajouté aux bénéfices des deux
prochaines années.! ATS

"«Le comportement criminel
de Tepco à Fukushimam’a rendu
furieux, mais le tsunami
médiatique qui a suivi trouble
la donne.»
BRUNO PELLAUD VICE-DIRECTEUR DU FORUM NUCLÉAIRE

GENÈVE
Des investissements
peu défendables
Seize institutions financières
suisses, dont principalement le
Credit Suisse et l’UBS, continuent
d’investir dans la production de
bombes à sous-munitions, a
dénoncé hier Handicap
International. Ce type
d’investissements doit être banni,
selon l’ONG. Le traité d’interdiction
des bombes à sous-munitions,
entré en vigueur le 1er août 2010,
mais pas encore ratifié par la
Suisse, interdit l’assistance à la
production de ces armes qui
visent avant tout les civils.! ATS

PRÉVENTION
Des sanctions plus
sévères dès juillet
La vente et la remise de drogues
aux enfants et aux adolescents
seront plus sévèrement punies à
partir du 1er juillet. Le Conseil
fédéral a fixé hier à cette date
l’entrée en vigueur de la nouvelle
loi sur les stupéfiants plébiscitée
en novembre 2008 par les
Suisses.! ATS


